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 n°292 788 du 10 août 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 

Square Eugène Plasky, 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et l'ordre de 

quitter le territoire, tous deux pris le 17 janvier 2023 et notifiés le 21 février 2023.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ».  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique en 2022, munie d’un passeport revêtu d’un visa étudiant.  

 

1.2. Par courrier daté du 14 décembre 2022, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9, alinéa 2 et l’article 13 de la Loi.  

 

1.3. Le 17 janvier 2023, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.2. du présent 

arrêt recevable mais non fondée. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée 

comme suit :  

 

« MOTIVATION 



  

 

 

CCE X - Page 2 

 

Considérant que, suite à son arrivée en Belgique munie d’un Visa D B42+ARES, l’intéressée s'est vue 

délivrer une Al valable jusqu’au 24/12/2022 ; 

 

Considérant que, en date du 13/12/2022, l'intéressée paie une nouvelle redevance, ce que l’Office des 

étrangers interprète comme une nouvelle demande d'autorisation de séjour de plus de 3 mois, en 

qualité d’étudiante, sur pied de l'article 9 alinéa 2 et de (articles 13 de la loi du 15/12/1980 ; 

 

Considérant que l'intéressée fournit une inscription pour l’année académique 2022/2023 à l’IFCAD, 

section de la formation des cadres qui est un établissement d’enseignement privé ne répondant pas aux 

exigences des articles 58 et 59 de la loi précitée ; 

 

Considérant que, dès lors, on ne peut pas parler de compétence liée mais bien d'une décision laissée à 

l’appréciation du délégué du ministre ; 

 

Considérant que, après analyse du dossier, le délégué du ministre estime que rien dans le parcours 

scolaire/académique de l’intéressée ne justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique et dans 

un établissement privé ; et ce alors même que des formations de même nature et dans le même 

domaine d’activité, publique-ou privées, non seulement existent au pays d’origine mais y sont de plus, 

mieux ancrées dans la réalité socio-économique locale ; 

 

Considérant que tous les éléments fournis ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 

15.12.1980: 

 

- L’intérêt supérieur de l’enfant : ne ressort pas du dossier l'existence d’enfant(s). 

- Vie familiale : n’a pas été invoquée par l'intéressé + il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux 

des Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l’article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en 

soi une violation de l’article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009). 

- L'état de santé : n’a pas été invoqué + pas d’élément récent au dossier relatif à l'état de santé de 

l'intéressé. 

 

En conséquence, la demande d'autorisation de séjour pour étude est rejetée. L’intéressé(e) est invité(e) 

à obtempérer à l’ordre de quitter le territoire lui notifié ce jour ».  

 

1.4. Le même jour, la partie défenderesse a pris, à l’encontre de la requérante, une décision d’ordre de 

quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

 

Art. 7 : le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus 

de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire ; 

§ 1, s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

 

Considérant que, suite à son arrivée en Belgique munie d’un Visa D B42+ARES, l'intéressée s’est vue 

délivrer une Al valable jusqu'au 24/12/2022 ; 

 

Considérant que, en date du 13/12/2022, l’intéressée paie une nouvelle redevance, ce que l’Office des 

étrangers interprète comme une nouvelle demande d'autorisation de séjour de plus de 3 mois, en 

qualité d'étudiante, sur pied de l’article 9 alinéa 2 et de l’articles 13 de la loi du 15/12/1980 ; 

 

Considérant que l’intéressée fournit une inscription pour l’année académique 2022/2023 à l’IFCAD, 

section de la formation des cadres qui est un établissement d'enseignement privé ne répondant pas aux 

exigences des articles 58 et 59 de la loi précitée ; 
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Considérant que, dès lors, on ne peut pas parler de compétence liée mais bien d’une décision laissée à 

l'appréciation du délégué du ministre ; 

 

Considérant que, après analyse du dossier, le délégué du ministre estime que rien dans le parcours 

scolaire/académique de l'intéressée ne justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique et dans 

un établissement privé ; et ce alors même que des formations de même nature et dans le même 

domaine d’activité, publique-ou privées, non seulement existent au pays d’origine mais y sont de plus, 

mieux ancrées dans la réalité socio-économique locale ; 

 

Considérant que tous les éléments fournis ont été analysés en application de l’article 74/13 de la loi du 

15.12.1980: 

- L’intérêt supérieur de l’enfant : ne ressort pas du dossier l'existence d'enfant(s). 

- Vie familiale : n’a pas été invoquée par l’intéressé + il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux 

des Etrangers que « Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme peut être expressément circonscrit par les Etats 

contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi 

de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa, il s’ensuit que son application n’emporte pas en 

soi une violation de l'article 8 de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et 

approuvé cette Convention, conservent le droit de contrôler l’entrée, le séjour et l'éloignement des 

étrangers, et que ces Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet » (CCE, arrêt n° 28.275 

du 29.05.2009). 

- L'état de santé : n'a pas été invoqué + pas d’élément récent au dossier relatif à l’état de santé de 

l'intéressé. 

 

En conséquence, la demande d'autorisation de séjour pour étude est rejetée. L'intéressé(e) est invité(e) 

à obtempérer à l’ordre de quitter le territoire lui notifié ce jour.  

 

Si vous ne donnez pas suite à cet ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n’est 

pas prolongé sur instruction de l’Office des étrangers, les services de police compétents peuvent se 

rendre à votre adresse. Ils pourront alors contrôler et déterminer si vous êtes effectivement parti dès 

l’expiration du délai de l’ordre de quitter le territoire ou de sa prolongation. Si vous séjournez toujours à 

cette adresse, cela peut entraîner un transfert au commissariat de police et une détention en vue d'un 

éloignement ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « De la violation des articles 9 et 13 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de 

circulaire du 1er septembre 2005 modifiant la circulaire du 15 septembre 1998 relative au séjour de 

l’étranger qui désire faire des études en Belgique : - De la violation du principe audi alteram partem - 

Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. - 

De l’erreur manifeste d’appréciation. - Du devoir de minutie et de prudence en tant que composantes du 

principe de bonne administration qui impose notamment à l’autorité de statuer en tenant compte de 

l’ensemble des éléments du dossier. - De la violation des articles 7 et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 ainsi que des articles 3 et 8 de la Convention Européenne des droits de l’Hommes et de 

Sauvegarde des droits fondamentaux ».   

 

2.2. Dans une première branche, prise « De la violation des articles 9 et 13 de la loi du 15.12.1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la circulaire du 1er 

septembre 2005 modifiant la circulaire du 15 septembre 1998 relative au séjour de l’étranger qui désire 

faire des études en Belgique », elle expose « que la décision querellée se fonde sur les articles 9 et 13 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, qui régit les demandes de séjour de plus de trois mois sur le Royaume pour des motifs 

d’études dans l’enseignement supérieur privé. Que la partie adverse fonde sa décision de refus 

d’autorisation au séjour sur la considération selon laquelle dans le cadre d’un enseignement supérieur 

privé, on ne peut parler de compétence liée de l’administration mais bien « d’une décision laissée à 

l’appréciation du délégué du ministre ». Mais attendu que compétence discrétionnaire de l’administration 

ne rime pas avec arbitraire et illégalité. Qu’aux termes de l’article 9, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980 dont question ; « […] ». L’article 13, §1er, de la même prévoit que : « […] ». Que la circulaire du 1er 

septembre 2005 modifiant la circulaire du 15 septembre 1998 relative au séjour de l’étranger qui désire 
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faire des études en Belgique dispose que : « La décision d'accorder ou de refuser une autorisation de 

séjour temporaire aux fins d'études en Belgique repose désormais uniquement sur un examen individuel 

du dossier de l'étudiant demandeur. Cette vérification individuelle s'appuie sur les critères objectifs 

suivants : - la capacité de l'étudiant à suivre des cours universitaires, - la continuité du parcours scolaire, 

- la pertinence du cursus envisagé, - la maîtrise de la langue d'enseignement, - les ressources 

financières, - absence de maladies, - absence de condamnations pour crimes ou délits de droit 

commun. ». Qu’il ressort de tout ce qui précède que si la partie adverse ne dispose pas d’une 

compétence liée quant aux demandes d’autorisation au séjour introduites sur la base des article 9 et 13 

de la loi du 15 décembre 1980, la décision étant laissée à son appréciation, elle ne peut non plus faire 

preuve d’arbitraire. La loi ayant fixée à travers la circulaire suscitée, un certain cadre à son appréciation. 

En l’espèce, la partie requérante a fourni tous les éléments énumérés par la circulaire ainsi qu’une lettre 

de motivation mais la partie adverse n’a pas fait droit à sa demande d’autorisation de séjour. Pour 

motiver sa décision de refus, la partie adverse allègue que la partie requérante « ne justifie la poursuite 

de la formation choisie en Belgique et dans un établissement privé et ce alors même que les formations 

de même nature et dans le même domaine d’activité publiques ou privés, non seulement existent au 

pays d’origine mais y sont de plus, mieux ancrées dans la réalité socio-économique locale ». Que ces 

affirmations ne se fondent sur aucun fait concret Qu’en effet, la partie adverse n’apporte aucun 

document, aucun élément probant permettant d’établir avec certitude que des formations de même 

nature et dans le même domaine d’activité non seulement existeraient dans le pays d’origine mais y 

seraient de plus, mieux ancrées dans la réalité socio-économique. Le libellé de la décision contestée ne 

cite aucun établissement scolaire dans le pays d’origine de la requérante ayant exactement le même 

programme d’étude que l’IFCAD dans le domaine de la formation des cadres. Par ailleurs, 

contrairement au libellé de la décision de refus de l’autorisation de séjour, le parcours académique de 

l’intéressée justifie la poursuite de la formation choisie en Belgique. La partie requérante explique les 

raisons de son choix de la formation en Maitrise des projets, laquelle est partie d’un constat posé lors de 

ses différents stages en entreprise. En effet, elle expose avoir constaté qu’en règle générale, les 

nouvelles entreprises au Cameroun et plus particulièrement dans le secteur de la santé ne durent pas 

plus de quatre années du fait d’une mauvaise gestion des ressources humaines. Cette formation en 

maitrise de projet combiné au background scolaire et professionnel de l’intéressée répond donc aux 

besoins actuels des entreprises, dans divers secteurs. Le programme de Maîtrise de projet est un 

programme qui développe les compétences et expertises transversales nécessaires aux fonctions de 

management dans les organisations privées ou publiques, nationales ou internationales, marchandes 

ou non marchandes Le besoin de gestionnaires/managers chevronnés est une nécessité pour prévenir 

d’éventuelles erreurs ou toute faute managériale au sein des entreprises. En acquérant ainsi des 

connaissances en qualité de gestionnaire, leader-manager, la requérante saura facilement pallier aux 

réalités et besoins locaux en étant un sérieux atout non seulement dans son pays d’origine mais de 

façon globale en Afrique. En effet, la formation de l’intéressée lui permettra de mettre ses compétences 

au profit des entreprises camerounaises et améliorer les systèmes d’analyse, de vérification/ de contrôle 

; en plus de l’amélioration des divers protocoles de ces entreprises outre ses nouvelles méthodes 

managériales acquises en leur proposant une autre façon de les concevoir et de les mettre en place de 

manière plus sophistiqués tel qu’observé en Belgique. Par conséquent, contrairement à ce qui est 

affirmé dans la décision contestée, tout dans le parcours scolaire/académique de l’intéressée justifie la 

poursuite de la formation choisie en Belgique. De plus, le programme proposé par l’IFCAD combine 

approfondissement des connaissances dans le domaine de la comptabilité et de la gestion. Durant sa 

formation, l’étudiante bénéficiera surtout d’une immersion dans l’univers socioprofessionnel à travers la 

réalisation des stages académiques au sein de grandes entreprises. Cette double formation (théorique 

et pratique) prépare les étudiants à être capable de s’adapter rapidement à un environnement sans 

cesse changeant. Or, le niveau d’exigence requis pour assurer une formation de qualité n’est pas 

suffisamment rencontré en Afrique subsaharien. C’est en cela que la formation proposée par l’IFCAD de 

Bruxelles présente une plus-value dans la formation académique de la requérante et lui donne un 

avantage considérable sur le marché de l’emploi Camerounais. Le choix d’une école privé, à savoir 

l’IFCAD, se justifie surtout par sa réputation à l’international et les opportunités qui découlent de 

l’obtention d’un diplôme dans un tel établissement. Par conséquent, eu égard aux programmes des 

formations similaires proposés dans son pays d’origine, il est évident pour l’intéressée qu’elle ne pourra 

pas accéder à un programme équivalent au Cameroun. Dès lors, la décision contestée ne prend pas en 

compte les arguments invoqués par la partie requérante dans sa lettre de motivation et dans son 

questionnaire. Il ne ressort pas non plus du libellé de la décision querellée que la partie adverse a 

procédé à une recherche minutieuse des faits ou à récolter les renseignements nécessaires à la prise 

de décision. En ce sens, un arrêt de Votre Conseil (Arrêt n° 164341 du 18 mars 2016) a jugé : « Le 

Conseil rappelle que le principe de bonne administration emporte notamment l’obligation de procéder à 

un examen particulier et complet des données de l’espèce (en ce sens, CE, arrêt n°115.290 du 30 
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janvier 2003 et arrêt n° 190.517 du 16 février 2009) (􀂫) Or, il n’appert nullement de la lecture de la 

décision entreprise, pas plus que du dossier administratif que la partie défenderesse ait examiné les 

arguments invoqués par la partie requérante ». Le Conseil d’Etat d’ajouter : « Le devoir de minutie, qui 

ressortit aux principes généraux de bonne administration, oblige l'autorité à procéder à une recherche 

minutieuse des faits, à récolter les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en 

considération tous les éléments du dossier, afin qu'elle puisse prendre sa décision en pleine 

connaissance de cause et après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution 

du cas d'espèce ». Partant, le moyen est fondé ».   

 

2.3. Dans une troisième branche, prise « De la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, devoir de 

minutie et de prudence », elle développe « que la partie requérante est arrivée en Belgique de façon 

légale au cours de l’année académique 2022-2023 avec un visa D pour l’examen de l’ARES pour l’UCL 

et qu’elle n’a su, pour des raisons indépendantes de sa volonté, finaliser son inscription au sein de cet 

établissement. Qu’elle a trouvé une autre inscription dans un établissement supérieur d’enseignement 

privé et a introduit une demande d’autorisation au séjour sur la base des articles 9 et 13 de la loi du 15 

décembre 1980. Qu’à l’appui de sa demande, elle a produit tous les documents requis dont une 

attestation de l’établissement indiquant que cette dernière est régulièrement inscrite et fréquente à 

temps plein les cours du jour de la section de formation des cadres ainsi qu’un nouvel engagement de 

prise en charge pour l’année académique en cours auprès de cet établissement. Que contre toute 

attente, la partie adverse a répondu de façon négative à sa demande d’autorisation au séjour de façon 

laconique et stéréotypé. Que pour rappel, « l’autorité administrative reste tenue, au titre des obligations 

générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle prend une 

décision quelle qu’elle soit, de statuer en prenant en considération tous les éléments qui sont portés à 

sa connaissance au moment où elle statue (􀂫) 􀂫 (CCE, n°14727, §3.1.3). Qu’il appert que la partie 

adverse s’est tout simplement arrêtée sur le fait qu’elle dispose d’un pouvoir d’appréciation 

discrétionnaire compte tenu de ce que la demande se fonde sur les articles 9 et 13 de la loi du 15 

décembre 1980 pour refuser la demande d’autorisation de séjour sans réellement apprécier le dossier 

de la partie requérante. Que pour preuve, elle reproche à la partie requérante de n’avoir pas motivé son 

choix de formation au sein de l’établissement privé et que cette formation envisagée existe dans le pays 

d’origine et y est mieux ancrée dans la réalité socio-économique locale, pourtant elle ne mentionne pas 

une fois la formation dont question dans sa motivation. De fait la motivation apparait vague et lacunaire. 

Que la requérante est inscrite au cycle de formation des cadres, formation qui s’inscrit dans la 

complémentarité des études antérieures de mêmes que dans les projets académiques et professionnels 

futur du requérant. Que dans son arrêt Yoh-Ekale, la Cour européenne des droits de l’Homme a 

condamné l’Etat belge notamment en raison du fait que les autorités belges ont fait l’économie d’un 

examen attentif et rigoureux de la situation individuelle de la requérante (Cour EDH, Yoh-Ekale Mwanje 

c. Belgique - 10486/10 Arrêt 20.12.2011). Qu’ainsi, l’Office des étrangers doit lorsqu’elle est soumise à 

une demande faire preuve d’un examen aussi rigoureux que possible en tenant compte de la situation 

particulière de l’individu, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Qu’il ressort clairement de la décision 

attaquée qu’au lieu d’effectuer un examen particulier et complet du dossier, la partie adverse a pris faute 

de soin et de suivi sérieux une décision hâtive. Que partant le moyen est sérieux ».  

 

2.4. Dans une quatrième branche, prise « De l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation du 

devoir de minutie et de prudence », elle rappelle « que la partie adverse a refusé d’accorder 

l’autorisation de séjour pour études de la partie requérante aux motifs qu’elle fréquente un 

établissement supérieur privé et qu’elle dispose d’un pouvoir d’appréciation pour ce type 

d’enseignement. Qu’elle a fourni les motivations du choix de formation des cadres à l’IFCAD » et argue 

« Que la partie adverse a pris a une décision de refus d’autorisation séjour libellée dans un style 

laconique et stéréotypé du seul fait qu’elle dispose d’un pouvoir d’appréciation dans le cas d’espèce, 

pourtant pouvoir d’appréciation de l’administration ne signifie pas arbitraire ni abus de pouvoir. Que la 

partie adverse fait une erreur manifeste d’appréciation du dossier de la requérante compte tenu des 

circonstances de l’espèce, des pièces communiquées pour l’examen de sa demande et des explications 

fournies par cette dernière dans sa lettre de motivation datée du 14 décembre 2022. Qu’en ne prenant 

pas en compte tous les éléments de la cause la partie adverse a failli au devoir de minutie auquel elle 

est tenue. Que le devoir de minutie « impose à l’administration de veiller, avant d’arrêter une décision, à 

recueillir toutes les données utiles de l’espèce et de les examiner soigneusement, afin de pouvoir 

prendre une décision en pleine et entière connaissance de cause » (C.E., 23 février 1996, n° 58.328, 

Hadad, cité par P. GOFFAUX, Dictionnaire élémentaire de droit administratif 2014, Bruylant, p. 162). 

Que suivant ce principe, l’administration lorsqu’elle doit prendre une décision, doit procéder à un 

examen complet et particulier des données de l’espèce avant de se prononcer. Que « l’obligation 
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matérielle de prudence requiert que lors de la préparation et de la prise d’une décision des autorités, 

tous les facteurs et circonstances pertinents soient soupesés. La prudence lors de la découverte des 

faits et l’exigence d’un examen prudent constituent un élément essentiel de droit » (CE n°130.662, avril 

2004, A.P.M. 2004, liv.5, 99). Que si la partie adverse avait réalisé un examen minutieux et in concreto 

du cas d’espèce, elle aurait pu conclure que l’intéressé remplit bien les conditions de séjour pour 

études. Que dans son arrêt Yoh-Ekale, la Cour européenne des droits de l’Homme a condamné l’Etat 

belge notamment en raison du fait que les autorités belges ont fait l’économie d’un examen attentif et 

rigoureux de la situation individuelle de la requérante (Cour EDH, Yoh-Ekale Mwanje c. Belgique - 

10486/10 Arrêt 20.12.2011). Qu’ainsi, la partie adverse doit lorsqu’elle est soumise à une demande faire 

preuve d’un examen aussi rigoureux que possible en tenant compte de la situation particulière de 

l’individu, ce qui n’est pas le cas en l’espèce. Qu’en conséquence, la décision de refus d’autorisation de 

séjour doit être retirée. Que partant le moyen est sérieux ».  

 

2.5. Dans ce qui s’apparente à une cinquième branche, relative à l’ordre de quitter le territoire, prise 

« De la violation des articles 7 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que des articles 3 et 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (adoptée 

le 04/11/1950) », elle relève « que la partie adverse a pris une décision d’ordre de quitter le territoire à 

l’encontre de la partie requérante sur base des articles 7,13° et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

Que l’ordre de quitter le territoire est manifestement pris de manière connexe à la décision de refus de 

la demande d’autorisation de séjour puisqu’il s’appuie expressément sur cette décision. Dans la mesure 

où l’acte principal est mal motivé, il en résulte un défaut de motivation, rendant toute tentative 

d’éloignement nulle et de nul effet ; Attendu que l’article 7, 13° de la loi du 15/12/1980 stipule que : « […] 

» ; Que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ajoute que : « […] » ; Qu’il résulte de ce qui 

précède que si la partie adverse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de la Loi, délivrer un 

ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le territoire belge en 

séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle de manière 

automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire à lui 

seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, notamment liés 

à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH soient également pris 

en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain 

pouvoir d’appréciation ; Qu’en l’espèce, la partie requérante est régulièrement inscrite pour l’année 

académique 2022-2023 et qu’elle a développé une vie privée en Belgique, ses études et son implication 

dans la vie active, vie privée protégée par l’article 8 CEDH ; Qu'en prenant un ordre de quitter le 

territoire sans tenir compte de ces éléments constitutifs d’une vie privée et familiale, la partie adverse a 

fait une application automatique de ses pouvoirs de police ; Que la requérante n’est pas venue 

illégalement en Belgique. Elle est régulièrement inscrite et poursuit son projet académique et 

professionnel ; Que de plus la présence de la requérante sur le territoire ne constitue pas un risque pour 

la sécurité nationale, la sûreté publique, ou le bien-être économique du pays. La mesure prise n’est dès 

lors pas justifiée ni proportionnelle ; Que pour rappel l’article 7 alinéa 1er , de la loi du 15 décembre 1980 

prévoit que la délivrance d’un ordre de quitter le territoire ne peut être exercé que sans préjudice des 

dispositions plus favorables contenues dans un traité international, comme tel est le cas en l’espèce ; 

Que pourtant, la partie adverse ne peut ainsi se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’elle 

délivre un ordre de quitter le territoire sur la base de l’article 7 de la Loi ; Que partant, le moyen est 

fondé en cette branche ; Qu’il convient par conséquent, de suspendre et d’annuler la décision querellée 

pour les motifs sus-évoqués ».  

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première, la troisième et la quatrième branches réunies du moyen unique pris, s’agissant de 

la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour querellée, le Conseil rappelle que l’article 58 

de la Loi reconnaît à l’étranger qui désire faire des études en Belgique et qui remplit les différentes 

conditions qu’il fixe, un droit « automatique » à l’autorisation de séjourner plus de trois mois en Belgique 

: en vertu de cette disposition, la compétence de la partie défenderesse est donc une compétence dite « 

liée », l’obligeant à reconnaître ce droit dès que l’étranger répond aux conditions limitatives prévues 

pour son application. Autrement dit, l’article 58 interdit à l’autorité administrative d’ajouter une 

quelconque condition supplémentaire à celles qu’il exige expressément. 

 

Par ailleurs, le champ d’application personnel de cet article 58 est précisément et strictement défini. Il 

s’applique à l’« étranger qui désire faire en Belgique des études dans l'enseignement supérieur ou y 

suivre une année préparatoire à l'enseignement supérieur », s’il produit, entre autres documents 

obligatoires, « une attestation délivrée par un établissement d'enseignement conformément à l'article 59 
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», cette dernière disposition légale habilitant « tous les établissements d'enseignement organisés, 

reconnus ou subsidiés par les pouvoirs publics […] à délivrer l'attestation requise ».  

 

Il en résulte clairement que l’étudiant qui ne fournit pas l’attestation délivrée par un établissement 

d’enseignement répondant aux critères fixés par l’article 59 de la Loi ne peut pas se prévaloir de l’article 

58 de la Loi.  

 

Cet étranger, qui ne peut pas bénéficier des dispositions complémentaires et dérogatoires relatives aux 

étudiants, au sens du chapitre 3 du titre II comprenant les articles 58 à 61 de la Loi, mais qui désire 

malgré tout séjourner plus de trois mois en Belgique pour faire des études dans un établissement 

d’enseignement dit « privé », c'est-à-dire un établissement qui n’est pas organisé, reconnu ou subsidié 

par les pouvoirs publics, doit introduire une demande sur la base de l’article 9 bis de la loi.  

 

Dans cette hypothèse, la partie défenderesse n’est plus tenue par sa compétence « liée » des articles 

58 et 59 de la Loi, mais dispose au contraire d’un pouvoir discrétionnaire général.  

 

Il convient toutefois de préciser que cette compétence discrétionnaire a été mise en œuvre par la 

circulaire ministérielle du 21 juin 2007 relative aux modifications intervenues dans la réglementation en 

matière de séjour des étrangers suite à l’entrée en vigueur de la loi du 15 septembre 2006 (M.B. du 04 

juillet 2007).  

 

S’agissant de l’article 9 bis de la Loi, la circulaire précitée indique que « les documents à produire pour 

obtenir une autorisation de séjour dans une catégorie sont expressément formulés : […] pour les 

étudiants : dans la circulaire du 15 septembre 1998 relative au séjour de l’étranger qui désire faire des 

études en Belgique (Moniteur belge du 4 novembre 1998). […] ».  

 

Ladite circulaire, telle que modifiée par les circulaires du 1er septembre et 21 septembre 2005 (M.B. du 6 

octobre 2005 et M.B. du 11 octobre 2005), exige notamment « une lettre de motivation, justifiant le choix 

de la formation et l’intérêt de la suivre au vu du cursus scolaire » ainsi qu’ « une documentation 

comportant une description succincte des cours organisés par l’établissement privé qui a délivré 

l’attestation d’inscription et précisant la spécificité de ceux-ci par rapport à des cours similaires 

organisés dans le pays d’origine ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n° 147 344 ; C.E., 7 déc. 2001, n° 101 624). 

 

3.2. En termes de recours, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte des arguments invoqués par la partie requérante dans sa lettre de motivation, d’avoir usé d’une 

motivation stéréotypée et d’avoir failli à son devoir de minutie.  

 

Le Conseil relève ensuite qu’il ressort du dossier administratif et des pièces versées en annexe du 

recours, que la partie requérante avait en effet adressé, dans le cadre de sa demande d’autorisation de 

séjour visée au point 1.2. du présent arrêt, une lettre de motivation par laquelle elle invoquait diverses 

raisons relatives à son choix d’étude, à savoir notamment « D’une part, nous avons constaté qu’en 

général les nouvelles entreprises au Cameroun plus particulièrement dans le secteur de la santé ne 

durent pas plus de 4ans malgré les formations similaires en Maitrise de projet effectuée dans nos 

universités, hors il y a une insuffisance réelle de structures sanitaire dans de nombreuses localités au 

Cameroun. Ceci peut être dû au turn-over de nombreuses entreprises camerounaises qui est en 

moyenne de 3-4 ans. J’ai pu constater ceci grâce aux nombreux stages dans des cabinets dentaires 

effectués dans mon pays. Nous apprenons à l’IFCAD à solutionner ce type de problème grâce à la 
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Gestion des ressources humaines qui est une de nos unités d’enseignement. De ce fait la formation en 

Maitrise de Projets me permettra d’avoir une vision cosmopolite (du système de fonctionnement belge et 

de certains pays d’Afrique), une vision perfectionniste et beaucoup plus large afin d’améliorer, de 

trouver des solutions dans le but de créer une entreprise qui perdura longtemps et donc qui apportera 

un plus dans la société camerounaise. – D’autre part désirant  (…)».  

 

Or, le Conseil relève qu’il ne ressort aucunement de l’acte querellé que la partie défenderesse ait motivé 

quant à cet élément.  

 

3.3. Au vu de ce qui précède, il appert que la partie défenderesse n’a pas tenu compte de tous les 

éléments de la cause et a manqué à son obligation de motivation formelle. 

 

3.4. En conséquence, cette partie du moyen, ainsi circonscrite, est fondée et justifie l’annulation de 

l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste du moyen unique pris qui, à le supposer fondé, ne 

pourrait entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.5. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent énerver la teneur du 

présent arrêt. 

 

3.6. Au sujet de l’ordre de quitter le territoire attaqué, il convient de rappeler que la partie défenderesse 

est tenue par les obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui 

incombent lorsqu’elle prend une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en 

prenant en considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où 

elle statue (en ce sens, arrêt CE n° 196 577 du 1er octobre 2009). 

 

Le Conseil précise que la première décision attaquée n’est censée jamais avoir existé au vu de l’effet 

rétroactif de l’annulation opérée par le présent arrêt et qu’ainsi, la demande d’autorisation de séjour 

visée au point 1.2. de l’arrêt et ayant mené à cette décision et antérieure à la prise de l’ordre de quitter 

le territoire querellé, redevient pendante. Il appartenait donc à la partie défenderesse d’y avoir égard. En 

effet, il ne peut être exclu a priori que la partie défenderesse fasse droit à cette demande. Or, en cas de 

décision favorable, la requérante n’aurait pas séjourné de manière irrégulière de telle sorte qu’elle 

n’aurait pas été appelée à quitter le territoire en application de l’article 7 de la Loi. La partie 

défenderesse n’a donc pas tenu compte de tous les éléments de la cause et a méconnu son obligation 

de motivation formelle (cfr en ce sens, arrêt CE n° 238 304 du 23 mai 2017).   

 

3.7. En conséquence, l’ordre de quitter le territoire entrepris est annulé.  

 

3.8. Les observations émises par la partie défenderesse dans sa note ne peuvent renverser les constats 

du présent arrêt. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1. 

 

La décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

17 janvier 2023, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix août deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


